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    Présentation

    La famille africaine exerce des fonctions et des responsabilités multiples. Encore aujourd'hui elle est le facteur de socialisation le plus important. Elle façonne l'enfant dès son plus jeune âge et l'avenir de ce dernier est en grande partie tributaire des conditions socioéconomiques de la famille. Cependant, la solidarité qui nourrissait et entretenait la cohésion entre les membres est aujourd'hui sérieusement menacée par la modernisation et l'urbanisation, par l'éclatement familial dû à l'émigration et aux conséquences d'une économie africaine vacillante. Les différentes contributions de ce livre illustrent à quel point les changements dramatiques dans l'économie ont ébranlé les familles dans leurs aptitudes à répondre aux besoins de leurs membres. Ce livre rappelle également l'extrême variété des formes de mariage et des types de relations conjugales. En dépit des changements, il apparaît clairement que la famille étendue tente de se maintenir. Directement ou indirectement, les décisions concernant la grossesse sont en grande partie celles de la famille. Le rôle joué par la famille africaine et, en premier lieu, par les femmes dans la production (alimentaire) et la reproduction (biologique) résulte d'un large éventail d'impératifs culturels, institutionnels et sociologiques dont la compréhension devrait guider les politiques démographiques et les programmes de développement. Aujourd'hui, il est urgent que ces politiques et ces programmes s'inscrivent dans le contexte de crises que connaît l'Afrique au sud du Sahara.
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Cet ouvrage nous rappelle avec évidence combien sont diverses et importantes les fonctions et les responsabilités de la famille africaine. Elles varient selon la culture, le contexte politique et la situation économique. La famille africaine est encore aujourd’hui le facteur de socialisation le plus important, car elle façonne l’enfant dès son plus jeune âge et son avenir est en grande partie tributaire des conditions socioéconomiques de la famille.

Cependant, la coopération séculaire qui nourrissait et entretenait la cohésion entre les membres de la famille est aujourd’hui sérieusement menacée par la modernisation, l’urbanisation et l’éclatement familial dû à l’émigration et aux conséquences d’une économie africaine vacillante.

Les différentes contributions de ce livre illustrent avec clarté à quel point les changements dramatiques dans l’économie africaine ont ébranlé les familles dans leurs aptitudes à répondre aux besoins de leurs membres. Parallèlement, cette détérioration de la situation socioéconomique a chargé la famille d’un énorme fardeau.

L’extrême variété des formes de mariage et des types de relations conjugales retient l’attention. En dépit des changements de circonstances, il apparaît aussi clairement que la famille étendue se maintient dans les sociétés africaines. Directement ou indirectement, les décisions concernant la grossesse sont en grande partie celles de la famille.

Les différences de culture, de religion, de traditions, de milieu de vie, de système politique, d’évolution historique et de structure économique se révèlent bien dans le rôle et le statut de la femme au sein de la famille et de la société.

Le rôle joué par la famille dans la production (alimentaire) et la reproduction (biologique) est dicté par un éventail unique d’impératifs culturels, institutionnels et sociologiques dont la compréhension devrait guider les politiques et les programmes afin d’améliorer les conditions de vie des membres de la famille, et signifier ainsi le caractère central de celle-ci dans le régime social, économique et politique.

Ceci dit, il est urgent que les politiques de développement répondent aux besoins de la famille et de ses membres, pris aujourd’hui dans un réseau de crises : pauvreté, insécurité économique, instabilité politique et bouleversement social.






1. Introduction
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L’efficacité et la pertinence des stratégies et des modèles de développement en Afrique ont été remises en question ces dernières années, car les indicateurs du niveau de vie ont tendance à baisser plutôt qu’à s’élever, contrairement à qui était attendu depuis longtemps (PNUD, 1994). Dans de nombreux pays africains, des indicateurs comme le PNB par habitant, la mortalité infantile, l’alphabétisation, etc. ont soit stagné, soit chuté jusqu’à leur niveau d’il y a dix ans ou plus. Cela s’est produit en dépit des interventions de développement censées favoriser l’accroissement de la production alimentaire, fournir des services de santé accessibles à tous et assurer aux nouvelles générations d’enfants une éducation meilleure que celle reçue par leurs prédécesseurs.

Les dirigeants et décideurs en Afrique ont tenté de résoudre ce difficile problème et de trouver une solution réaliste à l’ensemble des crises accentuées par la forte paupérisation d’une grande proportion de la population africaine. L’émergence d’un consensus pour que les efforts de développement en Afrique reflètent non seulement la gravité des problèmes, mais aussi leur complexité, a permis une réelle avancée. L’un des principes adoptés a été d’établir des passerelles entre des efforts de développement jusqu’ici disparates, afin d’obtenir un développement stable et durable (OUA, 1981). Les interactions complexes observées entre les tendances démographiques, le développement et l’environnement attestent de cette nécessité. De nombreux Africains, notamment des décideurs, des chercheurs, des intellectuels, des militants, des dirigeants et bien d’autres encore se sont mobilisés ces dix dernières années pour essayer de trouver les moyens de concilier les enjeux des populations et de l’environnement afin de construire un projet de développement durable (UNECA, 1992a).

Pendant longtemps, la population a été traitée comme une variable endogène dans l’équation du développement. Elle était considérée comme un facteur influencé par différents paramètres de développement, et non pas l’inverse. A la suite de doutes au sujet du caractère inapproprié d’une telle équation pour l’Afrique, une nouvelle formulation fut élaborée quand les gouvernements africains se sont retrouvés à la seconde Conférence africaine sur la population à Arusha en 1984. Les gouvernements ont ainsi adopté le Plan d’action du Kilimandjaro, dans lequel ils focalisent leur attention sur le besoin crucial de reconnaître le lien de cause à effet entre la population et les efforts de développement et, par conséquent, d’intégrer les variables démographiques dans le processus de planification. On a souligné l’urgence qu’il y a à formuler des politiques démographiques réalistes, en tant qu’elles représentent la structure à partir de laquelle de tels liens peuvent être mieux compris et traités (UNECA, 1984).

Le sommet mondial de Rio de Janeiro a accentué davantage encore le sentiment qu’une gestion rationnelle de l’environnement est essentielle à la réalisation du développement à promouvoir pour les générations à venir. A Rio donc, la relation triangulaire formée par la population, l’environnement et le développement soutenu a été consolidée.

Tandis qu’elle confirmait avec force cette opinion, la troisième Conférence africaine sur la population qui eut lieu à Dakar, en 1992, a introduit une spécificité supplémentaire au contexte africain : la pensée selon laquelle le caractère central de la famille réside dans un lien vital, bien qu’en voie d’affaiblissement, à savoir la relation d’interdépendance population-développement-environnement. Au départ, l’introduction de la famille dans ce scénario avait été donnée par le fait que la famille est, et demeure en Afrique, l’unité de base de la reproduction (croissance démographique), de la production (développement) et de la consommation (ressources naturelles) (UNECA, 1994a).




Le contexte des politiques démographiques

Décidés à aborder les conséquences indésirables de la croissance démographique, les gouvernements africains se sont lancés dans des entreprises courageuses. Ils veulent intervenir sur les problèmes démographiques observables dans les pics de la courbe de l’accroissement naturel, le niveau sans précédent du nombre de filles-mères, la migration des campagnes vers les villes entraînant le développement sans limite de celles-ci, etc. Ainsi, plus de dix-huit pays africains ont adopté des politiques démographiques réalistes, et plus de vingt-cinq sont en voie de le faire à différents niveaux. Pourtant un réexamen de ces politiques révèle la lenteur du progrès, tout d’abord en raison des programmes mal conçus ou inappropriés qui sont proposés (Adepoju, 1994a).

C’est donc sans surprise que persistent encore des explications culturelles et économiques pour justifier le taux élevé de fécondité en Afrique (Sadik, 1989). Les mariages précoces continuent d’avoir lieu en dépit de la législation encourageant le contraire. La grossesse entraîne également des problèmes spécifiques. La possibilité de jouer d’autres rôles que celui de mère est ainsi refusée à de nombreuses femmes, ce qui n’est pas le moins inquiétant. La mortalité infantile et juvénile reste élevée de façon inacceptable, ainsi que la mortalité maternelle, actuellement la plus élevée dans le monde. La fréquence des abandons de nourrissons a atteint des proportions alarmantes. La pratique des avortements « sauvages » et leurs séquelles épuisent les maigres ressources, déjà très sollicitées, des services de santé. La polygamie, sous ses différentes formes, reste une norme dans la plupart des sociétés africaines et elle a récemment refait surface dans les villes et les zones urbaines, lançant un véritable défi aux aménagements résidentiels et introduisant des facteurs inconnus, mais potentiellement problématiques, pour un habitat urbain déjà surpeuplé (Mbugua, 1992 ; Marindo-Ranganai, 1994).

Les tentatives pour résoudre ces problèmes ont rencontré un succès limité à cause de leur conception inadaptée et parce qu’on n’a pas suffisamment pris en compte le caractère central de la famille dans les comportements observés. Dans tous les cas, en matière de reproduction, la famille reste en Afrique l’unité fondamentale dont dépendent toutes les décisions. Les politiques à mettre en action changent donc selon différents paramètres démographiques comme la fécondité, la mortalité et la migration, le besoin de répondre aux pressions exercées par la famille sur les individus qui la constituent, pressions qui peuvent apparaître irrationnelles mais qui en fait sont fondées sur les traditions sociales.




La persistance des mœurs traditionnelles

Traditionnellement, le mariage comme base de la procréation représentait un processus prolongé qui concernait les deux familles et pas uniquement les deux individus. Le choix même des deux époux était du ressort de la famille. Ce processus reflétait le rôle fondamental de la famille en tant que moteur des événements du cycle de la vie. Le processus de socialisation, entièrement dépendant de la famille, renforçait ce rôle. Le mariage ne pouvait être un événement anodin dans la vie d’une famille ; il était au contraire la suite logique de responsabilités, qui comprenaient les naissances, les baptêmes, les initiations, les enterrements et les autres rites.

Aujourd’hui, malgré les changements survenus, les normes et les valeurs familiales qui gouvernent la procréation ne sont toujours pas tombées en désuétude, comme en témoigne la persistance de pratiques telles que le paiement de compensations matrimoniales – et l’attente d’un tel paiement – par des Africains de tous horizons (Brown, 1950 ; Ngondo, 1992 ; Locoh, 1991 ; Adepoju, 1994b).

De telles valeurs, normes et responsabilités justifient par ailleurs la nécessité que la famille adopte des stratégies afin de perpétuer son propre lignage. Ces facteurs peuvent parfois conforter les familles nombreuses et la préférence pour les enfants de sexe masculin, car les garçons ont seuls la responsabilité de la survie du lignage. Puisque la succession est liée à la perpétuation du lignage, les femmes écartent le risque d’être déshéritées en mettant au monde un grand nombre d’enfants afin que la composition des sexes, ainsi que la probabilité de survie des enfants, leur garantissent au moins un ou deux fils qui obtiendront une part de la fortune familiale. Dans bien des traditions africaines, les femmes dont aucun fils n’a survécu sont condamnées à la misère après la mort de leur époux parce qu’elles ne peuvent hériter de sa propriété de plein droit. La survie d’enfants de sexe masculin a aussi un rôle dissuasif quant au divorce et à l’abandon de famille, pour les mêmes raisons.

Bien que, pendant longtemps, démographes et autres spécialistes des sciences humaines aient annoncé la fin de la polygamie comme conséquence de l’occidentalisation et de l’urbanisation, la résistance à la généralisation de la monogamie peut être considérée comme un symptôme de la persistance de l’utilité de la polygamie en tant que statut familial. Dans le contexte traditionnel, la polygamie était une source de pouvoir et de prestige car elle incarnait l’autosuffisance du travail dans une économie à prédominance rurale (Marindo-Rangani, 1994). De nos jours, la persistance de la polygamie est encore imputable au lien particulier qu’elle entretient avec les entreprises familiales, où l’on applique l’impératif de conserver les ressources au sein de la famille en laissant les coépouses diriger différents secteurs. Les familles polygames modernes ont un nouveau système d’organisation, chaque coépouse ayant sa résidence séparée et éloignée des autres, parfois dans des villes différentes. C’est un moyen d’optimiser le contrôle familial des ressources et des générations (Ngondo, 1992).

Malgré l’évidence selon laquelle la famille continue d’exercer son influence sur la majorité des Africains, les politiques de régulation de l’accroissement naturel ont été transformées en programmes de contrôle des naissances étroitement ciblés, comportant des messages uniquement destinés aux femmes. Quoi qu’il en soit, si de tels messages changent efficacement le comportement face à la procréation, ils doivent également prendre en compte la nature complexe des décisions démographiques prises au sein du cadre familial africain (Adepoju et Mbugua, 1994). De telles décisions ont lieu dans une structure de pouvoirs compliquée qui tient compte aussi bien des relations de parenté que des classes d’âge et des privilèges liés au statut socioculturel.

Ce qui caractérise la famille africaine comme unité regroupant plusieurs générations est que chaque génération se présente face à une décision importante avec des expériences différentes, des attentes dissemblables et une diversité d’approches due à une perception nouvelle des événements. Les décisions concernant la procréation sont autant influencées par les normes, valeurs et croyances des diverses générations que par d’autres facteurs tels, par exemple, ceux concernant la façon dont la terre doit être utilisée sous la responsabilité de la famille (Findley et al., 1995). De plus, les aménagements corésidentiels des familles comprenant plusieurs générations mettent chaque jour une implacable pression sur les épaules de la plus jeune génération, afin qu’elle se conforme au comportement reproducteur attendu, d’une manière bien plus forte que lorsque les générations vivaient sous un mode séparé. Par conséquent, les messages du planning familial doivent être segmentés et viser chaque lieu de pouvoir dans la famille, pour satisfaire les différents piliers du foyer qui peuvent avoir une influence sur l’ensemble du processus concernant la gestion de la fécondité. Aujourd’hui, dans la plupart des cas, la politique tend à ne toucher que la femme et à ne se concentrer que sur elle, pour tenter par exemple de réduire le taux de fécondité, tout simplement parce que la femme représente la source de la fécondité. Si cette politique a une valeur en soi dans la mesure où les femmes supportent la plus grande partie des maladies résultant des grossesses à répétition, les facteurs qui déterminent la gestion de la fécondité sont bien plus complexes et ne concernent pas uniquement les femmes.

La lenteur avec laquelle les pratiques de contrôle des naissances sont assimilées en Afrique aujourd’hui peut s’expliquer par la forte résistance des anciens qui sont en conflit idéologique permanent avec les jeunes générations. Les anciens ont souvent les moyens, à la fois visibles et invisibles, d’imposer leurs volontés à ces dernières concernant les questions de reproduction. C’est aussi parce que les anciens, qui sont les garants des terres familiales et qui décident de leur utilisation, ne sont pas associés aux points importants des politiques démographiques, que les efforts pour améliorer le statut nutritionnel des différentes couches de la population échouent souvent. Dans une large mesure, l’accès aux terres et même la forme que peut prendre cet accès sont contrôlés par les anciens au nom de la famille. Les arrêtés officiels concernant le contrôle des terres n’ont pas réussi, dans bien des cas, à briser ce modèle. Ainsi, opter de choisir pour telle culture, de vendre telle proportion de récolte ou de cultiver telle terre pendant un temps donné représentent des décisions que l’on prend souvent plus en réponse à des mutations dans la structure familiale qu’en fonction du prix de la nourriture ou du désir de mieux satisfaire le bien-être alimentaire des membres de la famille. C’est pourquoi il est courant de voir en Afrique des enfants et des femmes souffrant de malnutrition vivre à côté du surplus de certaines denrées récoltées ou à proximité de vastes étendues de terrain apparemment sous-exploitées.

De la même façon, le succès des politiques de santé est freiné parce que le comportement sanitaire des mères et de leurs enfants est contrôlé par quelqu’un d’autre, souvent un membre âgé de la famille. Dans différentes sociétés africaines, ce sont les hommes qui prennent les décisions concernant les « questions féminines » telles que les soins prénatals et postnatals, les soins à donner aux enfants et le contrôle des naissances.

Les recherches menées en Afrique ont également révélé que la nature pro-nataliste des hommes africains, refusant l’option de la petite famille et privilégiant le mariage de très jeunes filles, n’est pas seulement caractéristique d’hommes non instruits. De plus en plus, on la rencontre également chez les hommes cultivés (Oppong, 1994 ; Ngongo, 1992). Les raisons en sont plus ancrées dans la nature et la structure de la famille que dans les projets individuels des hommes. Aussi, le fait de s’opposer aux attitudes masculines concernant le processus de composition de la famille, soit au sujet du mariage des jeunes filles, soit au sujet de l’adoption du planning familial, est considéré comme une remise en cause de l’autorité masculine et de ses responsabilités face aux décisions à prendre au nom et dans l’intérêt de la famille. On considère que ces responsabilités dépassent les préférences ou désirs individuels de l’homme ou de la femme, ou même du couple. Ainsi, tant qu’on n’aura pas reconnu l’interaction entre les activités de production et de reproduction de la famille, et de quelle façon celles-ci sont à leur tour représentées par différents membres de la famille, les politiques démographiques continueront d’être à côté de la réalité de la vie de la population.




Les stratégies de développement

Les modèles de développement utilisés en Afrique n’ont, pour la plupart, guère prêté attention à la famille, ni comme source dynamique de changement, ni comme bénéficiaire de ce changement. Pourtant, les programmes d’ajustement structurel ont apporté la preuve sans équivoque qu’en Afrique, c’est la famille en tant qu’entité – plutôt que les individus membres de cette famille – qui définit les types de techniques d’adaptation ainsi que les limites des paramètres d’adaptation employés par chaque membre de la famille (Adepoju, 1994a). Qu’il y ait des exceptions aux règles, cela ne fait aucun doute ; cependant, l’omniprésence de l’influence de la famille dans la vie quotidienne des Africains, quel que soit leur rang social et économique, représente un défi qui exige la reconnaissance de son caractère central dans l’élaboration des plans de développement.

A propos des plans de développement et de leurs échecs à atteindre leurs objectifs en Afrique entre les années 1960 et 1970, on a souvent entendu la critique selon laquelle il ne s’agissait pas de plans centrés sur les populations. Ces plans se sont focalisés sur la croissance économique. Les années 1980 sont considérées comme des années perdues, les plans de développement n’ayant pas réussi à améliorer les conditions de vie de la majorité des Africains durant cette période (PNUD, 1993). De fait, certains indicateurs clés du développement ont baissé.

Ce triste record observé, le Bureau international du travail (BIT) a porté à nouveau son attention sur l’intérêt d’adopter une stratégie des besoins élémentaires dont le but est d’assurer l’obtention d’emplois rémunérés, un degré minimum de santé et d’hygiène, des abris adéquats et de faire de l’allégement de la pauvreté le centre des efforts du développement (BIT, 1976). Ainsi, pour que le développement soit significatif, il doit aussi être égalitaire.

Plus récemment, le PNUD a adopté le concept de développement humain qui apporte à des questions anciennes des mesures nouvelles telles que la capacité humaine de construire, l’alphabétisation, l’accès aux infrastructures, la réduction de la mortalité infantile et l’accroissement de l’espérance de vie. Cela vient en contraste avec les mesures d’une croissance économique abstraite, autrefois considérées comme les vrais indicateurs de développement (PNUD, 1993).

Dans cette démarche basée sur une nouvelle conception du développement, il est important de reconnaître que la famille, surtout en Afrique, est le pivot autour duquel tournent les indicateurs du développement. Leurs mesures sont donc liées à la famille parce qu’ils en partagent le même destin. Malgré les changements qui sont apparus dans la famille africaine, elle reste toujours l’unité première et fondamentale de production et de consommation. Elle alimente tous les facteurs de production – terre, travail et technologie – quel que soit leur degré de développement. Au sein de la famille, règne une division des travaux selon les genres, les femmes étant les spécialistes de la plupart des aspects de la production alimentaire, tant pour la consommation de la famille que pour le complément de ses revenus.

Dans le paysage traditionnel, la famille a aussi été à la base des activités du secteur informel. Celles-ci se sont maintenant métamorphosées en activités modernes du secteur informel, incluant le système des apprentis. Aujourd’hui, dans la plupart des pays africains, le secteur informel est devenu « l’éponge » qui absorbe une force de travail toujours grandissante, et qui sert souvent de tremplin pour entrer dans le marché officiel (BIT, 1991). Une autre stratégie essentielle adoptée par la famille face à la crise économique est la migration (voir plus loin « mobilité spatiale et migration de travail »).

La famille a une autre fonction importante et persistante qui n’a pas été prise en compte dans les plans de développement. Il s’agit de son rôle en tant que « fournisseur » de la Sécurité sociale pour tous ses membres, qu’ils aient travaillé ou non dans le secteur formel et qu’ils aient ou non une quelconque pension. Dans tous les cas, même les pensions (dans la mesure où elles sont obtenues) sont considérées comme faisant partie des ressources de la famille et sont fréquemment investies dans l’une ou l’autre entreprise familiale. Dans les pays industrialisés, les allocations de Sécurité sociale occupent une part significative du budget gouvernemental. En Afrique, ce fardeau est largement porté par la famille, et presque entièrement par elle dans certains pays. Les plans de développement devraient donc s’attacher à faire en sorte que la famille soit plus performante dans son rôle qui, compte tenu de la tendance actuelle, a de fortes chances de continuer à exister pendant un certain temps.




La dégradation de l’environnement

L’environnement physique du continent africain est très hétérogène. Il est constitué de fragiles écosystèmes arides ou semi-arides, coexistant avec les forêts tropicales les plus permanentes et les plaines côtières. Les ressources naturelles sont donc largement déterminées par les modèles écologiques prévalants. Les zones écologiquement stables maintiennent les récoltes les plus lucratives, tandis que les régions les plus arides sont épuisées jusqu’à leurs limites par l’autoconsommation et l’élevage du bétail. Les saisons et l’instabilité du temps complètent le portrait des différents types d’environnement en Afrique (UAPS, 1992).

Étant donnée la nature rudimentaire de la technologie accessible à la majorité des Africains, une bataille permanente est menée contre la dégradation de l’environnement, dans le contexte de courbes d’accroissement naturel élevées et de la demande toujours grandissante des familles pour des terres fertiles. Du fait de la dégradation de l’environnement, femmes et enfants subissent une augmentation de leur charge de travail associée à la recherche de l’eau et du bois de chauffage. Cela devient vite une affaire complexe et inquiétante pour les femmes, car il faut gérer un environnement se détériorant toujours plus, aggravé par les inondations incessantes, la sécheresse, les invasions de criquets et autres impondérables, et faire en sorte qu’il produise de quoi nourrir la famille. Un défi est lancé à leur ingéniosité et à toutes les ressources dont elles disposent, occasionnant périodiquement des pertes massives et déplaçant parfois des familles et des communautés entières (Findley et Ouedraogo, 1993).

Cependant, les calamités naturelles ne sont pas seules en cause dans les problèmes touchant l’environnement. Les modèles de développement axés exclusivement sur les taxes, le marché et les questions économiques ont échoué lamentablement, sans comprendre les problèmes de la protection de l’environnement, en particulier sans voir comment celle-ci pouvait être liée à la vie quotidienne de ceux qui sont le plus affectés par sa dégradation. Les points concernant la conservation de la nature et le renouvellement des ressources naturelles ont été visiblement négligés par les « grands projets » de développement comme les barrages hydroélectriques, contribuant largement au déplacement de milliers de familles et à la destruction d’importantes ressources naturelles, au lieu de participer à la structuration de villages basés sur le rendement des récoltes. Différentes tentatives bilatérales et multilatérales ont été entreprises pour promouvoir une vision de l’économie et du progrès social mais sans prendre en compte l’écologie ou la conservation. Ces tentatives proposaient d’utiliser des solutions économiques pour résoudre des problèmes non économiques. Les répercussions qui s’ensuivirent sont largement laissées aux familles, obligées de s’en contenter du mieux qu’elles peuvent.




Transformation de la famille

La famille subit partout une mutation rapide résultant des changements sociaux, de la modernisation, du développement et de la crise économique (ONU, 1991b). La famille en Afrique n’y fait pas exception. C’est peut-être pour cette raison que l’on a soutenu qu’il n’y a rien de tel que la famille africaine. Cela se comprend à juste titre si le concept implique l’homogénéité de la forme.

En fait, en raison d’une variété de facteurs entremêlés, la famille africaine est toujours dans un état fluctuant, prise entre tradition et modernité, entre régimes tyranniques et réformes démocratiques. Mais bien qu’elle ait pu prendre diverses formes, c’est elle, et non quelque autre institution, qui continue essentiellement de porter le poids des charges diverses rencontrées dans les différents secteurs de la société, qu’ils soient économiques, sociaux, politiques ou d’un autre type. A cet égard, donc, la portée de la famille africaine en termes de fonctions et de responsabilités a probablement plus augmenté que régressé. Ainsi, même sous ses diverses formes, la famille reste l’unité sociale la plus fondamentale.

Quels changements a donc subis la famille africaine ? Les plus évidents sont peut-être les changements structurels. Aujourd’hui, bien que la famille étendue traditionnelle survive, dans certaines cultures elle n’est ni résidentielle, ni uniquement constituée de parents et d’amis, parce que des catastrophes naturelles ou humaines ont renforcé le rôle de la famille comme havre de premier recours. De plus, les familles doubles avec une seule personne à leur tête, qui sont plus souvent partagées sur deux résidences, sont apparues comme une nouvelle version de la famille polygame traditionnelle. Elles sont axées en grande partie sur la nécessité d’améliorer les revenus grâce à la participation aux activités économiques de toutes les épouses comme de tous les membres adultes de la famille, et même des enfants dès qu’ils sont en âge de travailler. Les familles sans parent adulte de sexe masculin ont aussi proliféré. Elles se présentent comme des familles dirigées par des femmes, dont les hommes ont émigré, sont décédés ou ont simplement déserté (Adepoju et Mbugua, 1994). L’Afrique présente aussi le spectacle de familles dirigées par des enfants, résultats de grossesses extrêmement précoces, du décès de la génération des parents dans les conflits armés ou sous le coup du fléau du sida. Pourtant, malgré ces problèmes fondamentaux, les obligations familiales envers la fratrie, les enfants, la belle-famille et les autres membres de la grande famille demeurent fortes.




Relations de genres dans la famille

L’intérêt porté à la façon dont le développement a eu un impact sur les femmes a attiré l’attention sur leur rôle au sein de la famille. Bien que les variations puissent être importantes, on relève un surprenant attachement manifesté dans la conservation de certains des rôles traditionnels des femmes, souvent renforcés par des concepts de développement reposant sur une mauvaise compréhension de la façon dont la famille exerce son contrôle sur les fonctions de la femme africaine. Parallèlement, toutefois, face à la nécessité de s’adapter dans un contexte de nouvelles crises, la famille a aussi innové en créant de nouveaux rôles pour les femmes. La coexistence, au sein de la famille, des rôles féminins traditionnels et des nouveaux est souvent passée sous silence, conduisant à une interprétation assez simpliste de la vie des femmes.

Dans la société traditionnelle africaine, la famille était la principale source de statut social des femmes. Même face à l’évolution des rôles tenus par les deux sexes, cela reste encore le cas pour une grande majorité de femmes africaines. Un tel statut pour les femmes est fondamentalement un statut dérivé : une femme est d’abord la femme de quelqu’un, la mère d’un fils ou, dans une moindre mesure, la fille de quelqu’un. Il s’ensuit logiquement qu’une femme mariée profite d’un statut mieux reconnu – ou est susceptible de l’atteindre – qu’une femme non mariée. Le fait d’avoir des enfants confère toujours un statut meilleur. Ainsi, dans de nombreuses cultures africaines, la valeur de la compensation matrimoniale donnée pour la jeune mariée symbolise jusqu’à un certain point le statut de la femme : elle varie de 20 têtes de bétail au Swaziland jusqu’à 200 chez les Dinkas du sud du Soudan. Lorsqu’une femme ne peut rester mariée, quitte à persévérer dans des circonstances difficiles, ou lorsqu’elle a des difficultés à avoir des enfants, on a des raisons suffisantes pour demander le remboursement de la compensation matrimoniale. En fait, la persistance de la compensation matrimoniale – même sous des formes plus nombreuses – face à la modernité sans cesse croissante des relations conjugales, est un bon exemple de la façon dont la famille maintient son emprise sur les individus, même dans les questions les plus intimes.

A l’origine, la polygamie constituait autant une réponse pratique au rapport inégal entre les sexes – le fait qu’il y ait plus de femmes que d’hommes – qu’une solution à la demande de travail. Cependant, cette pratique a été renforcée par la tradition, le mariage étant devenu la préoccupation majeure des femmes, ainsi que de leurs parents, tout simplement parce que les femmes ne pouvaient avoir accès au moindre moyen de production qu’à travers le mariage. De ce fait, les parents attendaient avec impatience l’occasion de marier leur(s) fille(s) juste après l’âge de la puberté, ce qui peut se réaliser dans diverses sociétés dès quatorze ans ou même plus tôt. Ainsi pour de nombreux hommes africains, épouser une femme supplémentaire reste un signe de richesse : traditionnellement, le nombre d’épouses représente le statut social d’un homme. La première femme joue un rôle visible dans cette démarche : elle doit être consultée et, dans la plupart des cas, elle choisit elle-même sa future co-épouse et agit comme si elle était sa mère, l’intégrant et la supervisant dans son nouveau cadre de vie.

Que la polygamie continue de se développer dans de nombreuses régions de l’Afrique – avec un mariage qui reste toujours universel et un âge au mariage situé à moins de dix-huit ans pour 90 % des femmes (Mbugua, 1992) – atteste du poids des traditions culturelles concernant un comportement basé, dans une perspective africaine, sur un sens irréfutable de l’économie. Ce comportement trouve une raison d’être suffisante dans le fait que, dans les systèmes de production de technologie de base qui sont ceux de la majorité rurale de l’Afrique, le travail des femmes et des enfants est largement contrôlé par la famille et reste une bouée de sauvetage indispensable, vitale à l’existence même de la famille. Le travail des enfants est répandu et il est peu probable que le phénomène soit affecté par les lois et les ordonnances imposant des restrictions au travail des enfants, car il n’est pas de nature commercialement organisée et est plutôt perçu comme une fonction légitime pour les enfants. L’aide que les enfants apportent – en s’occupant des plus jeunes, en surveillant le bétail et en allant chercher de l’eau ou du bois du chauffage – soulage les adultes, notamment les femmes, et leur permet de se charger des tâches majeures ou plus urgentes. Ainsi, durant les saisons où l’on a besoin de bras supplémentaires pour se mettre à la besogne, les familles ne voient aucune contradiction à retirer les petites filles de l’école pour qu’elles puissent aider, car tous les enfants sont considérés comme une ressource familiale disponible à tout moment.

Le fait qu’un tel comportement perpétue le cycle de la pauvreté, en particulier pour les femmes qui passent ainsi à côté des opportunités de développement et n’entrent pas sur le marché du travail, ne peut être compris que si l’on examine d’un point de vue plus large la manière dont fonctionne la famille. On trouve, par exemple, un raisonnement clair, soutenu par la famille bien que déterminé culturellement, sur la façon dont la priorité de l’investissement doit s’exercer parmi les différents membres. Cet investissement qui varie selon les membres de la famille, en particulier en fonction du genre, tend en général à être accordé à celui qui est perçu comme plus enclin à rapporter les plus gros bénéfices. Dans la plupart des cas, cela favorise de façon partiale les investissements de la famille pour l’éducation des garçons.

Mais, puisque la famille africaine est obligée de s’adapter aux changements émanant de l’extérieur, elle doit aussi redéfinir certains des rôles attribués à ses différents membres. Ce processus d’adaptation est l’une des premières causes des tensions ressenties. Il est responsable des différentes mutations familiales qui peuvent être observées, comprenant les familles dirigées par une femme, les doubles ménages, les familles ayant des membres non apparentés à charge, les familles dont les enfants assument les responsabilités familiales pour leurs frères et sœurs, etc. (Mbugua, 1992). Dans tous les cas, les femmes doivent assumer de nouveaux rôles qui parfois dévient considérablement de leurs rôles traditionnels, parce que les exigences de la famille le demandent. A l’inverse, l’homme africain perd certains de ses rôles traditionnels essentiels, sans en adopter de nouveaux. Cette situation traduit une des incohérences fondamentales entre, d’une part, les politiques actuelles, basées le plus souvent sur les notions obsolètes d’un type normatif de structure familiale et, d’autre part, la situation dominante.

Aucun des changements qui émergent n’a miné l’emprise et le contrôle de la famille sur la femme africaine. Il est donc important que les politiques prennent cela en compte afin d’améliorer la situation des femmes. Du reste, il faut gardera l’esprit que des contraintes de divers ordres sont imposées par les familles à leurs membres, selon leur sexe, leur âge ou leur statut matrimonial. Ainsi, le sort des femmes est lié à celui de la famille et on ne peut aborder les problèmes féminins sans aborder les questions familiales. Ceci doit rester en permanence présent à l’esprit, car les tentatives pour transposer, sans une critique complète de leur pertinence, de leur justesse et de leur caractère approprié à l’Afrique, des concepts d’égalité et d’équité des sexes, qui ont fonctionné ailleurs, sont vouées à l’échec ou, au pire, provoquent le bouleversement du sort des femmes africaines. Tout en cherchant clairement à libérer les femmes du fardeau de la subordination, de tels modèles doivent d’abord être adaptés au contexte de la vie des femmes africaines au sein de la famille. Des études ont montré par exemple que, dans certains pays, les femmes préféreraient perdre leur autonomie, en terme de pouvoir économique, si celle-ci devait signifier pour elles un certain rejet social par les membres de leur famille étendue (Armstrong et al., 1993).




Mobilité spatiale et migration de travail

La migration est une des stratégies que la famille utilise pour retirer des bénéfices de son investissement dans certains de ses membres. Poussée par la crise économique, la migration est devenue aujourd’hui un mécanisme clé de plus en plus important dans la survie même de la famille (Adepoju, 1991c). Les décisions au sujet de « qui doit partir, vers où et pour combien de temps » sont ainsi toujours ratifiées, si ce n’est totalement contrôlées, par la famille. Cela renforce le flux des ressources entre les générations grâce aux envois d’argent des migrants.

Jusqu’à une date récente, la migration ne touchait que les éléments masculins de la famille. Les investissements concernant l’éducation étaient aussi massivement faits en leur faveur. Parmi les changements remarquables, on observe les taux croissants de la migration féminine, dont une large proportion de migration féminine autonome. Dans la mesure où il est relativement nouveau, ce phénomène représente des changements significatifs dans la répartition des rôles selon le genre en Afrique. Cette quête de meilleures opportunités économiques donne non seulement naissance à de nouvelles formes de famille, mais lance également de nouveaux défis à la politique.

En même temps, la migration de travail, en particulier celle des hommes, permet aux femmes qui restent d’accéder à de nouvelles responsabilités. Elles deviennent les gérantes des ressources et ce sont elles qui prennent les décisions, spécialement dans le secteur agricole. Comment de telles femmes, à la tête de familles constituées en grande partie d’autres femmes et d’enfants, peuvent-elles être effectivement touchées et aidées par l’organisation politique ? Voilà un autre sujet de réflexion.




Les guerres civiles et leurs effets sur la famille

L’existence des conflits en Afrique a eu un impact profond sur la famille, impact susceptible d’avoir des effets de grande envergure. Au moment de la rédaction du présent ouvrage, on ne compte pas moins de seize conflits sur le continent africain, allant de la violence urbaine intermittente en Afrique du Sud aux guerres vieilles de dix ans en Angola et au Soudan. Une des conséquences immédiates d’un conflit en Afrique est le fardeau de mutilés et d’invalides reposant sur la famille, la prise en charge de ces personnes par les gouvernements étant loin d’être satisfaisante.

Même dans les pays où les combats ont cessé, les mutilations continuent à cause des types d’armes utilisés durant le conflit, les plus dangereux étant les mines antipersonnel et autres dispositifs similaires. On estime qu’il y aurait en Afrique entre 5 et 10 millions de mines antipersonnel ensevelies sur le territoire d’états comme l’Angola, le Mozambique, ainsi que certaines régions du Zimbabwe. Cette menace majeure pour les populations civiles, qui perdure des années après la cessation des hostilités, complique la tâche d’aide aux victimes de guerre. De plus, cela fait obstacle au retour des réfugiés à leur activité traditionnelle (l’agriculture). La situation est sérieusement aggravée du fait que les mines antipersonnel ont été déposées sans qu’un plan soit établi, dans le but de provoquer la peur chez les civils (International Herald Tribune, 17 décembre 1993, p. 3). Bien que, dans des pays comme le Zimbabwe, de grandes surfaces de terres arables où l’on connaît la présence de mines antipersonnel aient été interdites à la population par un cordon de sécurité, le danger existe toujours. De nombreuses victimes innocentes comme les enfants, les femmes ou les vieillards continuent de souffrir de la destruction aveugle des mines antipersonnel. Sans espoir d’une compensation prochaine du gouvernement, il revient aux familles de s’occuper de telles victimes du mieux qu’elles peuvent.

En Angola, au Mozambique et dans une moindre mesure au Liberia, les infrastructures de base – écoles, hôpitaux et habitations – ont été dévastées par la guerre et les familles ont été dispersées. Ainsi, dans ces pays, une génération entière d’Africains grandit aujourd’hui dans le dénuement le plus complet. En fait, un des effets les plus nocifs et les plus permanents des guerres civiles dans plusieurs pays d’Afrique (Liberia, Ouganda, Soudan, Mozambique, Angola) est que « les enfants ont grandi en s’avérant plus capables de discerner le son de chaque arme » que de réciter l’alphabet, et sont destinés à rester illettrés et sans ressources. Les fortunes familiales ont été de la même façon balayées. Par exemple, chez les Dinkas du Sud-Soudan, la compensation matrimoniale pour une jeune mariée s’élevait traditionnellement à 200 vaches environ ; aujourd’hui, parce que les troupeaux ont été décimés par la sécheresse et la guerre, les parents marient leurs filles pour seulement 10 têtes de bétail (The Economist, 12 février 1994).

Cependant, la guerre a des effets sur la famille plus insidieux encore et de plus longue portée dans le temps, effets dont les conséquences seront peut-être ressenties par les générations à venir, comme le fait de s’habituer à la violence. Alors que la mort, traditionnellement crainte, était apaisée par des deuils prolongés – le village entier portant même le deuil d’un de ses membres en s’abstenant de chanter et de danser pendant une semaine – cette pratique a désormais périclité tant la mort est devenue chose banale (The Economist, 12 février 1994, p. 60). Durant le récent génocide au Rwanda, les enfants étaient forcés d’être témoins de l’assassinat de leur parents et de leurs frères et sœurs. Le viol était pratiqué dans des proportions telles que, neuf mois plus tard, les bébés abandonnés avaient rempli les orphelinats dans ce pays au catholicisme dominant où l’accès à l’avortement est difficile. De telles tueries si étendues et l’abandon de bébés vont à l’encontre des valeurs familiales fortes et peuvent avoir des conséquences inconnues pour les victimes dans l’avenir. Les taux de mortalité élevés en Afrique contrastent directement avec les taux de mortalité de nombreux pays développés où il est bien plus aisément prévisible, parce que basé sur la structure épidémiologique dominante.

Un autre problème, tout aussi sérieux, est celui des enfants soldats dans des pays comme le Liberia, l’Ouganda, la Somalie et le Mozambique, qui revêt une importance particulière dans le contexte familial. Ces enfants sont souvent eux-mêmes des produits de la violence, ayant supporté la mort violente d’un ou de leurs deux parents, de leurs frères et sœurs et d’autres membres de leur entourage. Ils ont grandi en se sentant rejetés et mis à l’écart et, sans lien ou soutien familial, ils se sont tournés vers la violence, la drogue et la délinquance. Étant pour la plupart orphelins, ils ont survécu dans la brousse par leurs propres moyens pendant toutes leurs années de formation, ne recevant aucune éducation et perdant tout contact avec les valeurs et les normes de la société. Leur avenir est lugubre. Ils représentent un phénomène nouveau en Afrique et forment une génération virtuellement coupée de la famille. Les politiques et les efforts de développement doivent maintenant lutter avec eux et avec leurs problèmes.

Peu de documents sont disponibles concernant un autre phénomène : la présence d’un grand nombre d’enfants mis au monde par des femmes enlevées pendant les conflits. A la fin des troubles, les soldats démobilisés sont retournés auprès de leurs femmes et de leurs enfants, abandonnant totalement les familles qu’ils avaient fondées en temps de guerre. Au Mozambique et en Ouganda, le nombre d’enfants issus de telles unions est estimé à plusieurs milliers. En Ouganda, ces enfants ont été surnommés broad-based children (« les enfants du multipartisme »), parce que la démobilisation des soldats qui a mis à découvert leur existence aux yeux d’un large public a eu lieu en même temps que la mise en place d’un gouvernement multipartiste (broad-based multi-party government). Peu de gouvernements émergeant de périodes de conflit prolongé sont disposés à aborder de tels problèmes sociaux, tant ils sont pressés de reconstruire les infrastructures détruites. Ce sont les familles et les proches des femmes « affranchies » qui sont contraints de les recueillir, elles et leurs enfants, et de leur apporter les moyens d’une réhabilitation.

La question des réfugiés est une autre conséquence des guerres et des conflits internes sur la famille en Afrique. Les familles de réfugiés sont confrontées à plusieurs problèmes. Dans leur exode, ces familles perdent tout ou presque tout de leurs affaires, leurs propriétés et leurs terres. Par conséquent, elles sombrent souvent dans le désespoir et deviennent dépendantes soit de l’hospitalité locale, si elles ont été spontanément prises en charge par des parents ou alliés, soit de l’aide alimentaire si elles sont dans les camps. Les membres de la famille sont souvent séparés, les jeunes hommes étant généralement partis, combattre au front, ou tués, laissant enfants, femmes et vieillards dans les camps. Dans une telle situation, la famille en tant qu’organisation est sévèrement déstabilisée.

Les réfugiés sont en général installés dans des environnements et des situations artificiels et non dans des communautés fonctionnant normalement. Étant donnée la disparité des sexes dans les camps de réfugiés, les relations sociales sont dénaturées. Les mariages ne sont ordinairement plus conçus comme des affaires familiales, le taux de divorces tend à être élevé, les normes et les valeurs sociales sont diffuses. Avec la perte de la famille étendue et de ses fondements traditionnels concernant la prise en charge des invalides, face à la présence de personnes âgées isolées et d’orphelins, il faut instaurer d’autres formes d’arrangements institutionnels.

Une fois le traumatisme initial passé, les réfugiés ont besoin d’une force quasi surhumaine pour prendre soin d’eux-mêmes. Les dangers, les incertitudes et les risques trop fréquents dans les camps sont écrasants et les réfugiés vivent une vie d’insécurité constante, d’un point de vue physique, mais aussi socialement et spirituellement. Dans plusieurs cas, le soutien local initial et l’hospitalité ont tourné à l’aigre et cela s’est manifesté par du ressentiment au sein de la population locale bénéficiaire. Les hommes perdent l’estime d’eux-mêmes car les possibilités pour des emplois rémunérateurs sont inexistantes. De ce fait, ils perdent leur dignité dans les camps, tandis que les femmes sont exposées à la violence des rapports de genre et à la lutte quotidienne qu’elles mènent pour garder soudée leur famille en lambeaux.




Les programmes d’ajustement structurel

Dans plusieurs pays d’Afrique, le coût d’application des programmes d’ajustement structurel a eu, à cause des conditions imposées par le FMI et la Banque mondiale, une multiplicité d’effets sur la famille africaine. Au niveau macroéconomique, la famille africaine a encaissé le poids des réductions de dépenses gouvernementales dans le secteur social. L’accès à l’éducation, à la santé et aux autres services sociaux a été restreint, réduisant le niveau de vie familial, en particulier des familles les plus pauvres (Adepoju, 1994a). L’arrêt des subventions pour des produits alimentaires de base comme le riz au Liberia et la farine de maïs en Zambie a fait grimper leurs prix bien au-delà des moyens d’une importante proportion de familles. L’augmentation des prix du combustible oblige également la famille à se tourner vers des sources d’énergie moins chères comme le bois de chauffage ou le charbon, avec les conséquences que l’on imagine pour l’environnement.

Le cas de la Tanzanie est typique. Avant que les programmes d’ajustement structurel aient été introduits, 90 % des femmes accouchaient en clinique. Par la suite, seulement 40 % pouvaient se le permettre. Celles qui ne pouvaient plus se payer le luxe d’aller en clinique accouchaient chez elles, parfois avec l’aide de parents ou d’accoucheuses traditionnelles, mais parfois aussi seules.

La répartition du travail entre les hommes et les femmes dans la famille a également été aggravée car deux phénomènes sont arrivés en même temps. Tout d’abord, les hommes qui autrefois avaient de préférence des emplois rémunérés ont perdu leur travail suite aux réductions de personnel. Ensuite, les femmes ont dû, en conséquence, chercher des activités rétribuées afin de maintenir le revenu familial à un niveau constant. Le résultat est que le travail des femmes a sensiblement augmenté alors que celui des hommes a dans bien des cas diminué. Dans ce processus, la capacité des femmes à tenir leurs rôles traditionnels concernant la famille et l’éducation a sérieusement été compromise. On remarque de plus en plus de mères déléguant des tâches domestiques à leurs filles, souvent très jeunes, afin de pouvoir sortir et aller gagner suffisamment d’argent pour acheter le nécessaire. Non seulement les fillettes sont souvent trop jeunes pour pouvoir effectuer les tâches des adultes, mais elles mettent de plus fréquemment leurs frères et sœurs en danger en se servant du feu pour cuisiner ou en utilisant de l’eau chaude. On observe aussi l’émergence de familles de mendiants qui rejoignent maintenant les hordes des enfants des rues dans les zones urbaines, en Tanzanie et ailleurs.

Les programmes d’ajustement structurel ont aussi eu de sérieuses conséquences sur la famille au niveau microéconomique. Forcée de faire plus avec moins, la famille a développé un éventail de stratégies de survie allant de la migration sélective à l’investissement différencié dans l’éducation pour ses différents membres. Ces stratégies de survie ont conduit à de nouveaux modèles résidentiels, à des niveaux de revenus changeants, au recours à différents systèmes de santé comme à de nouveaux types de dépenses.

Dans le contexte de l’ajustement structurel, la famille africaine se présente donc en dernier ressort comme un refuge. Elle a apporté la Sécurité sociale à ses membres en difficulté financière. Elle a su rechercher quelque emploi de compensation et apporter un soutien psychologique à un grand nombre d’hommes et de femmes, sans emploi mais valides. Les chaînes de Sécurité sociale nouvellement développées, ayant pour but de résoudre une partie des conséquences négatives des programmes structurels, ont peu de chance de remettre en question ce rôle attribué à la famille, parce qu’elles sont essentiellement à court terme et ne couvrent qu’une petite fraction des travailleurs affectés. Elles représentent à peine plus qu’un palliatif.




La santé et la famille

La pandémie du sida est indubitablement l’un des plus sérieux défis au niveau de vie familial en Afrique. Du fait d’une multiplicité de pratiques culturelles et sociales, la famille en tant qu’unité est, dans cette région du monde, confrontée au sida de façon particulière. La transmission du virus du sida (VIH) y est presque essentiellement hétérosexuelle. L’infection par abus de drogues, transfusion sanguine et contacts homosexuels est si basse qu’elle peut être négligée. Ceci signifie que toute personne sexuellement active est exposée au risque, comme le sont les enfants mis au monde par des mères séropositives.

Il y a quatre comportements socioculturels communs à l’Afrique qui encouragent la propagation du sida en général et qui la favorisent au sein de la famille en particulier. En premier lieu, l’âge précoce de la première expérience sexuelle. Les récentes Enquêtes démographiques et de santé (EDS) menées dans différents pays africains permettent de constater la précocité du début de la vie sexuelle. Ces données sont confirmées dans bien des cas par des études nationales à petite échelle dans des pays comme le Kenya, la Zambie et le Zimbabwe. Ainsi, il n’est pas si rare pour un grand nombre de garçons et de filles de voir la vie sexuelle commencer respectivement à l’âge de douze et treize ans. La précocité du premier rapport sexuel expose les jeunes gens au VIH plus tôt et par conséquent pour une plus longue période de leur vie, augmentant la probabilité de contracter la maladie.

Il existe en deuxième lieu une multiplicité de pratiques traditionnelles qui favorisent la transmission du VIH. Dans de nombreuses sociétés africaines, particulièrement dans l’est et le sud de l’Afrique, la pratique du lévirat ou « héritage des veuves par les frères du défunt » sévit encore. Dans certaines régions, le lévirat peut être tenu pour responsable du balayage de familles entières parce que le(s) épouse(s) du défunt avaient déjà contracté le virus (The New York Times, 17 septembre 1990, p. 14). En dépit des campagnes pour éradiquer cette pratique, celle-ci s’est montrée très résistante au changement parce qu’elle est liée à la distribution et au droit concernant les richesses et les propriétés du mort.

D’autres pratiques culturelles négatives sont favorisées par la famille : par les parents avant le mariage et par le mari ensuite. L’initiation des jeunes filles perdure et prend de nombreuses formes en Afrique. La plupart impliquent la violation physique de l’intégrité du corps féminin et d’abord des organes de la reproduction. Les femmes mariées sont censées par ailleurs utiliser des herbicides pour assécher leurs sécrétions vaginales afin de renforcer le plaisir sexuel de l’homme. Ces deux pratiques conduisent les femmes à être très fréquemment sujettes aux lacérations durant les rapports sexuels. Des études faites dans des CHU ont montré que les femmes utilisant des herbicides avaient dix fois plus de risque de contracter le VIH.

Le troisième comportement à risque est le fait d’avoir des partenaires sexuels multiples. Ceci est plus courant chez les hommes à cause des mariages polygames consacrés par la coutume, du concubinage, et des amies et maîtresses acceptées tacitement. Néanmoins, des études ont montré que cette pratique est également en augmentation chez les femmes, suite aux dissolutions des mariages et à la pression économique qui fait du sexe un objet commercial dans une économie africaine en souffrance. Ceci est facilité par la mobilité spatiale et la migration de travail des hommes et des femmes qui est maintenant assez commune. Ainsi en séparant les époux, en modifiant la proportion entre les sexes et en créant des marchés pour la prostitution, la migration de travail a déjà été enregistrée comme facilitant entre autres la propagation du sida (Oppong, 1993 ; Lalou et Piché, 1994).

Le quatrième point est le refus des hommes africains d’utiliser des préservatifs. Le fait combiné de ne pas utiliser des préservatifs et d’avoir des partenaires multiples est particulièrement favorable à la transmission du VIH. Ce qui rend cette situation plus grave encore, c’est que les petites amies et maîtresses sont plus enclines à exiger l’usage de préservatifs que les épouses légitimes. Par conséquent, on est témoin en Afrique d’une très haute transmission du sida aux femmes mariées par leurs propres maris. Cette tendance est si alarmante qu’elle a provoqué un débat où on a demandé que la profession médicale suspende le secret médical et informe le conjoint non infecté de la séropositivité de son ou de sa partenaire.

L’impact général du sida sur la famille est également considérable. Si l’impact de la mortalité due au sida est peut-être mieux connu, les effets de la morbidité associée au sida sont moins visibles, mais non moins onéreux. C’est la famille en effet qui prend en charge les soins à long terme des malades qui demandent beaucoup de temps, tandis que les orphelins relèvent de la responsabilité de leurs parents et proches survivants.




Pour des passerelles…

L’ensemble des problèmes évoqués dans les pages précédentes laisse à penser que l’acquisition d’un développement satisfaisant nécessite de créer un lien entre la gestion de la population, la gestion de l’environnement et le désir d’une croissance économique. Ce lien se doit de reconnaître le caractère central de la famille en tant que point crucial de développement de n’importe quelle population. Les tentatives de diviser la famille en différents groupes-cibles pour chaque secteur, faites par le passé, ont obtenu des résultats médiocres parce que de tels paradigmes ont été, et demeurent, au mieux inappropriés et au pire non pertinents.

En dépit des pressions qu’elle doit supporter, la famille africaine ne s’est pas désintégrée ; ses rôles et sa structure ont plutôt subi des changements dramatiques en réponse à la crise économique, à la détérioration de l’environnement et à la rapide expansion de la population. Son élasticité s’est centrée autour des normes, valeurs, pratiques et croyances qui la soutiennent crise après crise. Celles-ci lui ont permis de résister aux attaques de l’occidentalisation, de l’urbanisation, de l’éducation conventionnelle et d’un bombardement « multi-médiatique » sans précédent. Une unité ayant une telle résistance est vraiment estimable et demanderait plus d’attention qu’il ne lui en a été accordée jusqu’à présent (Mbugua, 1992).

Lors de leur assemblée générale, les Nations Unies ont proclamé l’année 1994 Année internationale de la famille, voyant là un moyen de rediriger l’attention sur la permanence de la famille comme l’unité sociale la plus endurante et la plus fondamentale. Les activités reliées à l’Année de la famille ont été utilisées de façon à faire prendre conscience de la nécessité de repenser les stratégies : renforcer la famille, la rendre plus efficace dans ses fonctions et l’inclure comme faisant intégralement partie des plans de développement.








2. La famille africaine

Données, concepts et méthodologie
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On a dénoncé la rareté des données de qualité en Afrique dans de nombreux domaines de recherche. Les études sur la famille ne font pas exception. A l’orée du XXIe siècle, on ne peut nier que la situation des données en Afrique soit nettement meilleure qu’elle ne l’était à la fin du siècle dernier. Cependant, en ce qui concerne la disponibilité de ces données, le progrès n’a pas avancé à la vitesse escomptée. A cette date, pratiquement aucun pays africain ne peut se vanter de posséder de bonnes données, ni en quantité ni en qualité.

Les raisons de cette situation sont nombreuses et variées. Le cas de chaque pays est différent. Parmi les principales raisons, on trouve l’absence de structures institutionnelles, les contraintes financières, le peu de priorité assignée au recueil de données par les officiels du plan, l’instabilité politique, économique et sociale et le bas niveau d’éducation des populations. Ces problèmes ne peuvent être facilement résolus à court terme, même si on conseillait aux gouvernements et aux intellectuels africains de les aborder immédiatement.

Le travail d’un chercheur est difficile aujourd’hui, mais ce serait une erreur de tout abandonner par désespoir. Dans la plupart des pays d’Afrique, il existe plusieurs sources importantes d’information, à divers niveaux d’élaboration et de qualité. De telles données peuvent être exploitées, analysées et diffusées en vue de rendre possibles des comparaisons entre bases de données et d’obtenir des résultats de qualité à l’échelle du continent.

Bien qu’il y ait relativement peu d’études traitant en particulier de « la famille africaine », on peut obtenir des analyses valables en explorant les données existantes et en en extrayant les points qui peuvent être pertinents. En même temps, une telle démarche peut mettre en lumière des zones où demeurent des lacunes considérables, zones qui devraient recevoir une attention particulière dans la programmation des nouvelles recherches.




Perspectives historiques et contemporaines


Études anthropologiques

Les premières données anthropologiques sur la famille en Afrique furent disponibles aux alentours de la fin du siècle dernier, quand les anthropologues, en majorité d’origine européenne, commencèrent à vivre au sein de communautés africaines. Les données prirent d’abord la forme d’écrits ethnographiques sur les institutions familiales africaines, élaborés à travers des yeux européens. Les livres issus de ces études commencèrent à être publiés dans les années 1920, 1930 et 1940 (ex. : Schapera, 1941 ; Wagner, 1939 ; Brown R., 1950 ; Mair, 1969). Alors que ces études fournissaient les premières investigations systématiques sur les modèles familiaux africains, elles étaient largement critiquées comme ethnocentriques. Les chercheurs vivaient le plus souvent durant de longues périodes au sein des communautés qu’ils étudiaient, notant les événements et essayant d’identifier les institutions et de leur attribuer un sens qui semblait leur correspondre. En général, c’est une méthode d’étude assez légitime. Pourtant, compte tenu du niveau de développement de la méthodologie de recherche à cette époque, de nombreux chercheurs manquèrent de ce que Max Weber (1949) a appelé la « valeur de neutralité ».

Ces premières études présentaient les « communautés sauvages », selon l’expression de Malinowski (1929), en fonction de la façon dont elles s’approchaient ou déviaient de la « norme » européenne. La situation était rendue plus difficile encore par la pratique des gouvernements coloniaux, demandant aux pionniers de l’anthropologie des conseils sur la meilleure manière d’assujettir les différents indigènes qu’ils étudiaient. Bien que ces premières études aient formé un point de départ solide pour la recherche, leurs contributions intellectuelles furent très compromises par un parti pris ethnocentrique.

Un nouvel ensemble d’études fut mené dans de nombreuses sociétés africaines à partir des années 1950 par des intellectuels européens plus éclairés et aussi par quelques scientifiques autochtones (ex. : Beattie, 1964 ; Fax, 1977 ; Kayongo-Male et Onyango, 1984). Cette approche plus contemporaine reconnaissait les institutions africaines comme de solides institutions s’étant développées dans leur contexte spécifique en vue de satisfaire les besoins et les aspirations de leurs peuples. Il fut également largement admis que ces institutions n’évolueraient pas nécessairement vers la norme européenne. Cette nouvelle approche conduisit à une richesse d’informations, comprenant l’identification d’un éventail de types de familles qui, jusqu’à présent, avaient été mises de côté comme déviantes.




Approches démographiques

Bien que la famille africaine fût d’abord étudiée par des anthropologues, elle est devenue plus récemment le centre d’intérêt des démographes, sans aucun doute par la reconnaissance de la prééminence de la famille dans les décisions concernant la fécondité (Caldwell, 1982 ; Caldwell et al., 1982). Alors que les régions contrôlées par les Britanniques recueillaient des informations considérables grâce aux recensements, les pays francophones accumulaient d’abondantes données à partir d’études d’échantillons (Brass et al., 1968). Avant les années 1950, les informations obtenues par les recensements étaient surtout utilisées pour des buts officiels et administratifs. Dans les années 1960, la disponibilité des informations des recensements et des études rendit possible les premiers recueils de données quantitatives sur la famille. Les recensements faisaient habituellement la liste de tous les membres d’une unité familiale et de leurs caractéristiques, ce qui permettait de regarder les familles et les formations familiales en globalité.

Le recueil de données quantitatives rendit nécessaire l’élaboration de concepts standardisés. Attendu que la « famille » peut prendre de nombreuses formes, même à l’intérieur d’un même pays ou d’une même société, il s’est avéré qu’il s’agissait d’un concept trop flou aux vues d’une base de données. L’invention révolutionnaire à cet égard apparut avec l’introduction du concept de « ménage », défini comme « un groupe de personnes vivant dans une seule unité et partageant les repas » (Scott and Blacker, 1974). Ce concept se révéla plus souple, permettant le recueil de données standardisées tout en rendant possible les recherches sur la famille. La standardisation des données est facilitée par le fait de lister tous les membres d’un ménage selon leur relation au chef de famille. De telles informations peuvent apporter une idée des types de familles existant dans une société. Les recensements incluent aussi fréquemment des questions sur la situation matrimoniale et l’âge au premier mariage. Ces informations peuvent donner un aperçu de la formation de la famille et des modèles matrimoniaux.

Cependant, il est difficile d’étudier en profondeur certains phénomènes à partir des seules informations des recensements : Avec des phénomènes qui évoluent rapidement, les données des recensements peuvent être peu satisfaisantes, ne parvenant pas à suivre les mutations. De plus, de telles données échouent souvent à élucider des problèmes importants concernant les familles, particulièrement quand des informations substantielles ou plus détaillées sont nécessaires. En outre, les recensements étant souvent recueillis, ainsi que la plupart des données officielles, sur la base du ménage, des efforts spécifiques doivent être faits pour recueillir des données sur la famille, du fait des différences importantes reconnues entre les concepts de famille et de ménage (voir plus loin). Cela implique de réunir des données nouvelles et différentes ou de développer des méthodes capables de reconfigurer les données existantes. Pour de nombreux pays d’Afrique, le recueil de nouvelles séries de données sur la famille peut imposer un effort intolérable pour des possibilités techniques et financières à la disponibilité limitée. La seconde alternative est donc souvent plus praticable.

Les enquêtes ont proliféré dans la plupart des pays africains, surtout ces vingt dernières années. La majorité des enquêtes nationales ont essentiellement été d’ordre démographique et ont largement renforcé la banque de données quantitatives dans ces pays. Bien que faite au détriment des études qualitatives, surtout de nature anthropologique, cette prolifération a cependant permis l’accumulation d’avantages certains. Les enquêtes sont devenues plus spécialisées, c’est-à-dire qu’elles peuvent se concentrer sur peu de sujets et les étudier plus en profondeur. Du fait de leur nature standardisée, les enquêtes ont permis l’application d’instruments similaires dans différentes sociétés et divers contextes. Ceci offre la possibilité de faire des comparaisons non seulement entre pays, mais aussi au sein d’un même pays, en un temps donné. Ces possibilités furent encore améliorées avec l’introduction d’enquêtes mondiales, dont les plus remarquables sont les Enquêtes mondiales sur la fécondité (EMF), les Enquêtes de prévalence contraceptive (EPC) et les Enquêtes démographiques et de santé (EDS). Celles-ci ont généré d’abondantes données quantitatives qui peuvent être utilisées pour étudier la famille africaine au niveau continental.

En général, une enquête statistique permet d’étudier des situations statiques, c’est-à-dire les phénomènes qui apparaissent à un moment donné. Si on veut se placer dans une perspective dynamique, incluant les variations de tendances, il nous faut faire confiance à la capacité des sondés à se rappeler des éléments du passé, ce qui peut produire parfois des résultats peu exacts.






Famille et ménage

Alors qu’il n’est pas toujours facile de distinguer une famille d’un ménage, il est néanmoins essentiel de faire ressortir les différences entre ces deux concepts. Comme il a été noté plus haut, la plupart des données statistiques disponibles concernent les ménages et il est souvent nécessaire de reconfigurer les séries de données selon la base « famille ». Pour les statisticiens, le terme « ménage » désigne une unité de population, formée d’une ou de plusieurs personnes – liées ou non par le sang – vivant habituellement sous le même toit et/ou faisant des réserves communes de nourriture et autres conventions de vie. Un ménage est donc fondamentalement une unité économique.

Le terme « famille », d’un autre côté, n’est pas strictement lié à un lieu ou à un temps, ou même, comme c’est le cas dans certaines sociétés et cultures africaines, à un lien de sang. Quelle que soit sa structure interne, la famille est universellement reconnue comme étant l’unité sociale de base. Le concept de famille comporte implicitement certaines hypothèses à propos de son rôle et des rôles que jouent hommes et femmes en son sein. L’hypothèse primordiale est celle de la stabilité à long terme de la famille (par opposition au ménage) en tant qu’unité fermée, tant physique qu’économique et affective, dans laquelle les enfants sont programmés, mis au monde et élevés. C’est le devoir du chef de famille de veiller au bien-être de ses membres, d’organiser la production des membres de la famille et d’assurer une distribution équitable des ressources. Dans la plupart des cultures africaines, les hommes sont considérés comme les chefs de famille. Alors que ces hypothèses auraient put être valables à n’importe quelle époque, il est important de contrôler la permanence de leur validité et de détecter des tendances au changement.

Les familles vivent rarement ensemble durant leur vie entière : les enfants peuvent partir et les époux divorcer. Les enfants qui quittent la famille pour fonder leur propre ménage ne perdent pas leur statut dans leur famille d’origine. En dépit de changements extérieurs dans leur vie, les familles continuent d’avoir le sentiment d’être unies. Même lorsqu’un membre de la famille meurt, on continue de le considérer comme appartenant à la famille.

A l’extrême du système de la famille étendue africaine, une personne originaire de la ferme familiale, du village ou de la ville peut être reconnue comme un membre de la famille, surtout si la personne et la famille vivent dans une localité différente de celle dont elles sont originaires. Dans d’autres situations, un travailleur domestique de la famille ou un ouvrier agricole peuvent, au bout d’un certain temps, acquérir le statut de membre de la famille.


Types de ménage

Alors que le terme « ménage » semble être réduit en ce qui concerne la localisation et le temps, il comprend néanmoins différentes variétés. Dans de nombreuses sociétés africaines, par exemple, les membres qui composent le ménage ne vivent pas continuellement sous le même toit. Le ménage se forme, se défait et se reforme selon les activités économiques saisonnières dans lesquelles ses membres sont engagés. Certains membres du ménage peuvent rester aux champs à surveiller les récoltes, tandis que d’autres gardent le bétail et qu’une troisième catégorie de personnes reste à la ferme ou au village à surveiller les enfants, à réparer les cases et à s’occuper des autres tâches ménagères. La séparation peut durer un ou plusieurs jours, voire des mois.

On relève une autre variété de ménage type quand un membre dominant possède plusieurs femmes. Dans bien des cas, aucune des femmes ne demeure avec l’homme de façon permanente, mais l’homme conserve habituellement le contrôle sur les décisions économiques et sociales que chaque co-épouse peut avoir à prendre.

Dans l’optique des mouvements migratoires, courants dans la plupart des sociétés africaines – déplacements des villages vers les zones urbaines, de la petite ferme familiale vers la grande exploitation, des corrals de bétail au village – la majorité des données d’enquêtes ou de recensements est recueillie sur une base de facto. Cette manière d’aborder les choses risque de rendre compte de fausses relations dans le ménage, d’autant plus que les mesures statistiques sont prises autour de la personne qui joue le rôle de chef de ménage au moment où les données sont recueillies. Quand il est impossible de collecter des informations sur une base de jure, des informations sur les membres absents du ménage peuvent être recueillies. Cela aide à établir les relations actuelles des membres d’un ménage par rapport au chef et assure donc une mesure variable précise pour transformer les données d’un ménage en celles d’une famille.




Types de famille

En général, ce qui différencie une famille d’un autre groupe économique ou social comme le ménage est le genre et le degré de relations affectives, socioculturelles et légales entre les différents membres et le chef de ménage (et spécialement la part d’héritage à laquelle on a droit au décès du chef de ménage). La liste qui suit illustre ces relations :


	épouse(s) du chef


	enfants du chef


	parents du chef


	grands-parents du chef (ce qui est peu fréquent compte tenu de la faible espérance de vie dans de nombreux pays africains)


	frères/sœurs


	neveux/nièces


	autres parents, de sang ou par alliance


	autres encore, comme les enfants confiés


	employés, comme les domestiques, les ouvriers agricoles, etc.


	personnes originaires de la ferme ou du village du chef




En parlant de famille, on se réfère habituellement à l’existence d’une ou de plusieurs des relations susdites. Différents types de familles peuvent statistiquement être identifiés sur cette base.




La famille nucléaire

La « famille nucléaire » peut être de deux types, l’un biologique et l’autre social. Le type biologique est l’unité primaire composée de deux parents et de leurs propres enfants (ainsi que les enfants adoptés). La famille nucléaire sociale est habituellement créée quand deux personnes, de sexes différents, établissent une relation de mariage ou de cohabitation. Cette relation se transforme en famille nucléaire biologique dès que la femme donne naissance à un enfant. Dans la plupart des pays africains, les enfants adoptés n’ont généralement pas les mêmes droits sociaux ou légaux (en matière d’héritage) que les enfants biologiques.




La famille étendue

Il y a plusieurs types de famille étendue, mais le terme dénote habituellement une combinaison d’unités primaires de familles nucléaires avec d’autres relations. Parmi les types les plus fréquents de familles étendue, on trouve :

• La famille de trois générations, quand les grands-parents, les parents et les enfants vivent ensemble. On rencontre habituellement ce type de famille en milieu rural, mais il devient aujourd’hui courant en milieu urbain également, en raison de la rareté des logements et des frais élevés pour les couples qui désirent fonder une famille.

• La famille de parenté consiste habituellement en unités plus larges que la famille de trois générations, comprenant d’autres parents du même ménage considérés comme membres de la famille.

• La famille polygame. Dans le type le plus commun de ce genre de famille, le mari vit avec ses épouses (surtout en milieu rural), mais dans certains cas, le mari vit uniquement avec la dernière épousée tandis que ses autres femmes vivent individuellement ailleurs avec leurs propres enfants et parfois avec quelques-uns des membres de leur parentèle.

Dans la plupart des recensements et enquêtes sur les ménages, les données sont recueillies sur la base du ménage et les relations qui existent entre ses membres et son chef sont habituellement connues. Les données peuvent être reconfigurées, en utilisant les relations à l’intérieur du ménage pour identifier les différents types de familles couvertes par les données. Par la suite, il est possible de mettre en tableaux les différents types de familles selon des variables démographiques, sociales et économiques fiables. Plus simplement, si des données statistiques sont disponibles sur les ménages, ces données peuvent être reconfigurées en données sur les familles en utilisant les relations à l’intérieur du ménage comme un axe classificatoire.




Données démographiques

La plupart des données statistiques nécessaires aux études sur la famille peuvent être obtenues à partir de recensements, d’enquêtes sur les ménages et de registres des naissances et des décès. Dans la plupart des pays africains, les systèmes administratifs ne sont pas encore assez puissants pour produire des données statistiques fiables, celles-ci n’étant pas de grande importance pour les fonctions administratives. Les données nécessaires à l’étude et à la compréhension de la famille, telles les courbes d’âge au mariage et de rupture d’union, continueront donc de provenir en majorité des recensements et des enquêtes. Les données suivantes peuvent être reconfigurées pour se conformer aux besoins des études sur la famille, comme suggéré plus haut.

Les statistiques démographiques utilisées pour l’étude de la famille comprennent des données sur la fécondité et la mortalité, les modèles matrimoniaux, la composition du ménage ou de la famille avec les caractéristiques du chef de ménage ou de famille, et sur l’éducation et ses conséquences sur l’âge au mariage et sur la rupture d’union.




Fécondité et mortalité

Les courbes de fécondité indiquent le rythme auquel la taille moyenne de la famille s’accroît ; à partir de telles données, des déductions peuvent être faites au sujet des pressions exercées sur la famille pour qu’elle tienne ses engagements. Une croissance non contrôlée de la taille de la famille peut indiquer l’échec du planning familial. La capacité de la famille à subvenir à ses besoins et à prendre soin de ses membres les plus jeunes peut être compromise par la mort de membres clés de la famille.




Modèles matrimoniaux

Dans la plupart des pays africains, la question du mariage a été traitée spécifiquement par des enquêtes nationales, en plus des enquêtes mentionnées plus haut. On peut considérer que les EMF (peut-être le premier ensemble d’études mondiales), enquêtes menées depuis le milieu de années 1970 jusqu’au début des années 1980, ont introduit un étalon continental. On questionnait les femmes sur leur statut matrimonial, leur âge au premier mariage, le type d’union vécu (soit monogame soit polygame), le nombre de fois qu’elles avaient été mariées et on leur demandait si elles vivaient toujours avec leur(s) mari(s). En utilisant les questions concernant le nombre d’enfants nés de ces femmes et celles concernant les informations sur les ménages, il est possible de dresser un tableau des différentes familles et de leurs tailles. On doit noter, néanmoins, que cette étude ne fournit qu’une photographie de la situation du mariage au moment de l’enquête.

A partir du milieu des années 1980 (environ dix ans plus tard), le premier ensemble d’enquêtes EDS était mené. On posa aux femmes à peu près les mêmes questions concernant le mariage. Ce nouvel ensemble de données apporte donc une image de la nuptialité pouvant être comparée à celle produite dans les années 1970. Cinq années après le premier EDS, un nouvel ensemble EDS fut mené, connu sous l’appellation EDS-II. On posa de nouveau aux femmes les mêmes questions sur le mariage. Ainsi, pour la plupart des pays africains, nous avons des ensembles de données s’étendant sur une période de quinze ans environ et qui sont parfaitement comparables. Ces données peuvent être examinées concernant les changements dans le statut matrimonial et la hausse ou la baisse de l’âge au premier mariage, de l’âge lors de l’entrée en polygamie ou lors des ruptures d’union. Il est donc tout à fait possible d’étudier les modèles matrimoniaux changeant durant cette période.

Le second ensemble de EDS fit un pas en avant par rapport à ses prédécesseurs. Alors que les enquêtes mondiales antérieures se focalisaient sur les femmes pour l’étude détaillée, EDS-II ajouta un composant masculin, qui devait apporter des données plus riches encore concernant le mariage. Des données supplémentaires sur la nuptialité sont également disponibles à partir des enregistrements concernant les ménages, faits lors de ces enquêtes mondiales. Des types de familles peuvent être déduits de ces données. On peut aussi déduire de cet ensemble de données des statuts matrimoniaux pour toutes les personnes qui n’étaient pas concernées par les questionnaires individuels, tels les hommes et les femmes âgés de 50 ans et plus.

Bien que les données sur le mariage provenant de recensements soient limitées, le fait de combiner l’ensemble des données susdites aux données des recensements offrirait une image plus riche des changements dans les modèles matrimoniaux. Pour la plupart des pays africains, les recensements sérieux commencent au début des années 1960. Ainsi, les modèles matrimoniaux peuvent être étudiés sur une période de plus de trente ans.
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